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1. Rappel  
 
Lors des 201ème /202ème Sessions (du 4 au 8 novembre 2013) du Comité technique 
permanent (CTP), l'importance stratégique de la divulgation volontaire dans une 
stratégie de respect de la loi a été évoquée et les pays Membres sont convenus 
d'élaborer un outil regroupant les principes généraux, des directives et un aperçu sur 
la divulgation volontaire. Un délégué remarque que la divulgation volontaire doit être 
envisagée dans le cadre d'un respect volontaire de la loi. 
 
Lors de ses 203ème/204ème Sessions (du 17 au 21 mars 2014) du CTP, le premier 
projet de document concernant le cadre de conformité douanière a été produit par le 
Secrétariat et dûment débattu. Durant ce débat, plusieurs Membres ont suggéré 
d'ajouter des mesures supplémentaires incitant au respect volontaire de la loi et 
d'ajouter au document des pratiques sur la divulgation volontaire. Le CTP a accueilli 
favorablement ce document et a décidé de l'élaborer. Le second projet de document a 
été présenté aux 205/206èmes sessions (octobre 2014). 
 
La Conférence ministérielle de l'OMC qui s'est déroulée à Bali (du 5 au 7 décembre 
2013) a débouché sur un accord. Le nouvel Accord de l'OMC sur la facilitation des 
échanges comprend trois sections : la section I, qui traite des mesures de facilitation 
et des obligations ; la Section II, qui s'attache aux mesures d'assouplissement 
adoptées pour les pays en développement et les pays les moins développés ; et la  
Section III qui comprend les dispositions institutionnelles et les dispositions finales. 
Cet Accord met en évidence l'importance d'une diminution du coût des transactions 
commerciales.  
 
L'Article 12 de l'AFE de l'OMC souligne à quel point il importe de s'assurer que les 
opérateurs sont conscients de leurs obligations vis-à-vis de la loi, d'encourager le 
respect volontaire de la loi en permettant aux importateurs de se corriger eux-mêmes 
sans encourir de sanctions, lorsque les circonstances s'y prêtent, et d'appliquer des 
mesures visant à assurer le respect des procédures pour prendre des mesures plus 
strictes à l'encontre des négociants qui ne respectent pas ces procédures. L'objectif 
général est de réduire la fréquence des cas de non-respect et donc la nécessité 
d'échanger des renseignements pour faire respecter les procédures. L'Article 6 de 
l'Accord de l'OMC contient des dispositions sur la divulgation volontaire en relation 
avec les disciplines en matière de pénalités.  
 
• (AFE de l'OMC Article 12: 1.1.) Les Membres conviennent qu'il est important de 

faire en sorte que les négociants connaissent leurs obligations en matière de 
respect des procédures, d'encourager le respect volontaire pour permettre aux 
importateurs, dans des circonstances appropriées, d'effectuer eux-mêmes des 
rectifications sans pénalité, et d'appliquer des mesures visant à assurer le 
respect des procédures pour prendre des mesures plus strictes à l'encontre des 
négociants qui ne respectent pas ces procédures. 

• (AFE de l'OMC Article 6: 3.6.) Lorsqu'une personne divulguera volontairement à 
l'administration des douanes d'un Membre les circonstances d'une infraction à 
une loi, à une réglementation ou à une procédure douanières avant que 
l'administration des douanes ne se rende compte de l'infraction, le Membre sera 
encouragé, dans les cas où cela sera approprié, à considérer ce fait comme un 
facteur atténuant potentiel pour l'établissement d'une pénalité à l'encontre de 
cette personne. 
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Au vu de ces dispositions de l'AFE, le cadre de conformité volontaire sera un 
instrument utile pour que les administrations des douanes appliquent les dispositions 
pertinentes de l'AFE. 
 
L'automatisation croissante des processus douaniers permet aux administrations des 
douanes de s'appuyer sur les données de bonne qualité et de remplir ainsi leur 
mission correctement. Les décisions en matière de perception, de recettes fiscales, 
de gestion des risques, de contrôle de sécurité, de vérifications d'admissibilité et de 
gestion coordonnée des frontières reposent sur les données communiquées par les 
opérateurs. Une stratégie de respect de la loi contribuera en outre aux efforts des 
administrations douanières en vue d'améliorer la qualité des données. 
 
2. Cadre du respect volontaire de la loi 
 
2.1. Objectif et effet du cadre de respect volontaire de la loi 
 
Le cadre de respect volontaire de la loi vise à améliorer le niveau de respect 
volontaire de la loi par les entreprises et crée les conditions nécessaires pour faciliter 
le respect volontaire de la loi au titre de l'approche la plus rentable et la plus efficace.  
 
Le cadre de respect volontaire de la loi aide les entreprises à se conformer dûment 
aux lois, réglementations ou exigences douanières. Il permet également de soulager 
les entreprises des obligations administratives imposées par la douane et de réduire 
les mesures destinées à l'amélioration de la qualité des données. L'ensemble des 
régimes douaniers seront donc plus efficaces et plus transparents. En outre, le cadre 
de respect volontaire de la loi peut entraîner une perception plus importante des 
recettes fiscales.  
 
2.2. Segmentation des usagers et cadre de conformité  
 
La douane doit s'efforcer de surveiller et d'évaluer en permanence la manière dont 
les usagers s’acquittent des exigences liées aux procédures douanières. Durant le 
processus d'évaluation du niveau de conformité, les autorités douanières seront 
essentiellement confrontées à deux types de situation – l'usager respecte la loi ou ne 
la respecte pas. Dans le cas d'un non respect, les cas de figure pourront être très 
variables : dans certains cas, il s'agira d'une erreur donc l'usager est entièrement 
innocent mais dans d'autres, la fraude ou autre activité illégale intentionnelle sera 
flagrante. 
 
Pour que le cadre soit efficace, il devra être adapté aux différentes catégories de 
d'usagers. Il convient d'incorporer au cadre la méthode de segmentation des 
usagers.  
 
Conceptuellement, les usagers des douanes peuvent être divisés en 4 catégories 
essentielles, comme indiqué ci-dessous [(1) à (4)]. Cette segmentation est utilisée 
dans le Recueil de l'OMD sur la gestion des risques ainsi que dans les cadres de 
conformité de certains pays.  
 
(1) ceux qui se conforment volontairement à la loi ;  
(2) ceux qui essaient de se conformer à la loi mais qui n'y parviennent pas toujours ; 
(3) ceux qui éviteront de se conformer à la loi lorsque cela est possible ; et  
(4) ceux qui refusent délibérément de se conformer à la loi 
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[Diagramme 1]  Modèle de gestion du respect de la loi 
                        (Recueil de l'OMD sur la gestion des risques, Volume 1, Page 6) 
 
Une stratégie efficace de gestion du respect de la loi basée sur les risques reconnaît 
que les catégories d'usagers décrites appellent des réponses différentes.  
 
Il convient d'appliquer des stimulations et procédures simplifiées à ceux qui se 
conforment volontairement, une assistance en termes de respect de la loi à ceux qui 
essaient de se conformer mais n’y parviennent pas forcément, un respect de la loi 
dirigé à ceux qui tentent de ne pas respecter la législation et un respect de la loi 
imposé à ceux qui refusent délibérément de se conformer à la loi.  
 
L'élément clé de toute gestion de la conformité reposant sur le risque consiste à « 
diriger » les usagers vers la catégorie présentant un risque faible. On peut y parvenir 
en récompensant les entreprises de leur conformité vis-à-vis de la loi et en mettant 
en œuvre un régime crédible de lutte contre la fraude assurant efficacement la 
détection et la punition des actions qui contreviennent à la loi.  

 
 

 
 
[Diagramme 2] Meilleures pratiques en matière de cadre de conformité 
 
Le Canada a présenté son Modèle de conformité lors de la dernière réunion du CTP 
(du 4 au 8 novembre 2013.) et la Nouvelle-Zélande a présenté son Cadre de 
conformité lors du Symposium de l'OMC sur la Facilitation des échanges, qui a eu 
lieu en juillet 2012.  
Ces deux approches sont placées côte à côte pour comparaison. Elles pourraient se 
révéler utiles pour la création par les administrations douanières d'un Cadre de 
respect volontaire de la loi. 
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< Modèle du Canada >                       < Modèle de la Nouvelle Zélande > 

     
 
[Diagramme 3] Pyramide de gestion du respect de la loi basée sur les risques 

(“Modernisation de la gestion des frontières” 107-109p, 2011 Banque 
mondiale, David Widdowson et Stephen Holloway) 

 
La pyramide de gestion du respect de la loi basée sur les risques décrit une approche 
structurée de la gestion du respect de la loi aux frontières. Elle propose un cadre 
logique montrant comment divers types de stratégies basées sur les risques, y 
compris des stratégies sans mesures coercitives (auto-évaluation par exemple), 
peuvent contribuer à une gestion efficace du respect de la loi.  
 
Les meilleures pratiques de gestion du respect de la loi dans un contexte frontalier, 
ou dans tout autre contexte réglementaire, imposent de recourir à la fois à la carotte 
et au bâton. La pyramide de gestion du respect de la loi basée sur les risques est 
conçue pour traiter les cas de non-respect et de respect de la loi. 
 
Cette approche est décrite comme visant à l'amélioration du respect de la loi et ayant 
pour objectif principal de garantir le respect futur de la loi, tout en préservant un 
équilibre entre les mesures qui incitent au respect de la loi et les sanctions en cas de 
manquement à la loi. 
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 2.3. Les usagers concernés par le Cadre de respect volontaire de la loi  
 
Le cadre de respect volontaire de la loi s'intéresse aux usagers des types 1 et 2. Il 
pourrait toutefois s'appliquer également aux usagers du type 3 s'ils peuvent se 
prévaloir des améliorations nécessaires pour passer dans la catégorie supérieure des 
usagers de type 1 ou 2. La plupart des usagers du type 2 semblent être des PME qui 
manquent de professionnels et d'expérience, que ce soit en matière de 
réglementation des frontières ou de commerce international. Par conséquent, des 
stratégies reposant sur l'éducation, la formation et la consultation seront utiles pour 
ce type d'usagers. Du point de vue de la gestion des risques, les usagers du type 3 
se trouvent dans une zone d'ombre et il convient de recourir à la méthode dite de la « 
carotte et du bâton » pour faire respecter la loi. 
 
Le respect de la loi par un usager présentant un risque élevé (types 3 et 4) pourrait 
être géré en permanence par la contrainte. Plus précisément, les usagers qui ont 
l'intention d'enfreindre ou de contourner la loi encourront certaines sanctions, comme 
par exemple des pénalités administratives, dans les cas plus graves, des poursuites 
pénales et des amendes ou des peines d'emprisonnement.  
 
La stratégie, dans un cadre de respect volontaire de la loi, consiste à créer un 
changement d'habitude, où les usagers respectent la loi non plus sous la contrainte 
mais en connaissance de cause.  
 
[Diagramme 4]  Segmentation des usagers et stratégie  
 

 
 
2.4. La structure d'un CRVL  
 
Les autorités douanières peuvent contribuer au respect volontaire de la loi en 
agissant sur 3 grands axes :  
1) réduire le coût du respect de la loi ; 
2) accroître les incitations au respect de la loi ; et  
3) accroître la probabilité d'une divulgation 
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[Diagramme 5]  La structure du CRVL 
 

 
 
[Diagramme 6]  Analyse économique du CRVL 
 

 
 
Que le niveau d'infraction augmente ou non, l'avantage marginal d'une entreprise 
demeurera constant, le taux de droits étant fixé pour chaque niveau d'infraction. Par 
ailleurs, le coût marginal sera plus important en fonction de l'augmentation du niveau 
d'infraction, car dans ce cas des pénalités plus élevées seront appliquées aux 
niveaux supérieurs d'infraction. 
 
En fait, une entreprise décide d'adopter un niveau <a> d'infraction lorsque les valeurs 
CM-0 et BM-0 se rejoignent. Avec une stratégie reposant sur une diminution du coût 
de respect de la loi ou sur une incitation au respect volontaire de la loi, la valeur BM-0 
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diminue pour rejoindre la valeur BM-1, et la décision d'enfreindre la loi de la part de 
l'entreprise passe du niveau <a> au niveau <b>. 
S'agissant de la « probabilité plus grande d'une stratégie de divulgation », elle aura 
pour effet de faire passer la valeur CM-0 à CM-1. Le niveau d'infraction de 
l'entreprise passera également de <a> à <c>.     
 
3. Réduire le coût du respect de la loi  
 
La diminution du coût du respect de la loi peut entraîner une intention moindre 
d'infraction de la part des usagers.  
 
3.1. Diminution des taux de droits 
 
En fait, des taux de droits peu élevés incitent moins à contourner les exigences de la 
douane.  
 
Le Cycle de Doha est le dernier cycle des négociations commerciales entre les 
Membres de l'OMC. Il a pour objectif d'accomplir une réforme essentielle du système 
commercial international, à travers l'introduction de barrières commerciales moindres 
et la révision des règles applicables aux échanges.  
 
3.2. Clarification et simplification des procédures douanières 

 
Lorsque des réglementations sont ambiguës et les procédures douanières 
complexes, des failles peuvent apparaître dans le système et conduire les entreprises 
à essayer de pratiquer l'évasion fiscale. Si les manquements à la loi sont significatifs, 
les autorités douanières devraient se demander si cette situation est la conséquence 
de politiques confuses ou de directives peu claires pour un programme donné. Le cas 
échéant, les autorités douanières devraient s'efforcer de clarifier et de simplifier les 
procédures douanières.  
 
Il est très important que les opérateurs commerciaux soient davantage sensibilisés et 
comprennent mieux leurs obligations pour parvenir au respect de la loi. A cet égard, 
simplifier les régimes douaniers grâce à des procédures électroniques, à des 
formulaires plus simples et à une réduction des formalités administratives s’avérera 
efficace pour améliorer le respect de la loi.  En outre, les administrations des douanes 
devraient communiquer constamment avec les opérateurs commerciaux et leur 
fournir des renseignements pertinents et détaillés concernant leurs obligations 
douanières, ce qui les aidera à mieux les comprendre. 
 
3.3. Décisions préalables 
 
Les décisions préalables sont des décisions contraignantes prises par la douane à la 
demande de la personne concernée, portant sur des aspects spécifiques des 
marchandises comme leur valeur imposable, leur classement et leur origine en vue 
de leur importation ou de leur exportation. Les décisions préalables facilitent la 
déclaration et, par conséquent, le processus de mainlevée et de dédouanement, 
puisque le classement des marchandises a déjà été déterminé lors de la décision 
préalable.  
Outre la clarification et la simplification des procédures, les décisions préalables 
peuvent réduire les coûts du respect de la loi pris en charge par les usagers.  
 
4. Incitation au respect de la loi 

 
Dans un CRVL, les autorités douanières doivent proposer des mesures incitatives 
comme, par exemple, un dédouanement plus simple et plus rapide, un nombre 
d'inspections moindre, un soutien aux PME concernant le paiement des droits et des 
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taxes et des programmes de divulgation volontaire pour les entreprises qui ont choisi 
de respecter la loi. Ces mesures incitatives peuvent faciliter leur respect volontaire de 
la loi et aider les douanes à employer leur capacité limitée pour les usagers qui ne 
respectent pas la loi. 
 
4.1. Construction d'un partenariat douane-entreprises  
L’environnement commercial évoluant très rapidement, il est plus que jamais 
nécessaire d'assurer la coopération entre les administrations douanières et les 
parties prenantes du secteur privé. 
À travers une bonne relation entre la douane et les entreprises, il est possible de 
construire la confiance nécessaire pour créer les conditions du succès d'une stratégie 
de respect volontaire de la loi. 
 
Le secteur privé joue un rôle majeur dans la gestion des frontières. Son implication 
peut se révéler profitable notamment dans les domaines suivants : 
 

• (Consultation) les autorités douanières peuvent élaborer des outils et des 
mécanismes de consultation avec les parties prenantes du secteur privé à 
propos des besoins et des mesures de réforme. 

 
• (Collaboration) les autorités douanières peuvent créer des partenariats avec 

le secteur privé afin d'encourager les contrôles et les procédures des 
entreprises, par le biais d'accords de collaboration qui incitent les usagers à 
s'approprier en interne les objectifs de contrôle aux frontières. 

 
4.1.1. Publication et disponibilité des informations 

 
Lorsque les autorités douanières publient rapidement tout un éventail d'informations 
spécifiques, toutes les entreprises comprennent mieux les exigences de la douane et 
les procédures applicables au dédouanement des marchandises importées ou 
exportées. Ces informations concernent les procédures, les formulaires et 
documents, les taux de droits et les taxes, les règles applicables au classement et à 
l'évaluation des marchandises par la douane, les règles d'origine, les restrictions et 
procédures en matière de transit, les pénalités, les voies de recours, les accords de 
commerce et les accords administratifs sur les contingents tarifaires.  

 
4.1.2. Education, formation et consultation  

 
La stratégie de respect de la loi doit inclure une composante éducative, destinée à 
aider les usagers à respecter la loi. Des exemples de comportements respectueux 
ou non de la loi peuvent être expliqués aux usagers. 
 
L'éducation, la formation et la consultation des usagers sont essentielles pour la 
construction d'un partenariat douane-entreprises facilitant le respect volontaire de la 
loi. De nombreuses PME manquent de main-d'œuvre professionnelle et d'expérience 
concernant les procédures douanières, raison pour laquelle l'enseignement, la 
formation et la consultation constitueront une stratégie efficace pour de nombreuses 
PME. A cet égard, il est essentiel d’éduquer et de former les fonctionnaires des 
douanes à la gestion du respect de la loi (y compris aux questions telles que la  
satisfaction du client, la résolution des problèmes et la prise de parole en public) 
pour remplir avec succès cette mission d'éducation, de formation et de consultation 
des entreprises.  

Pour une consultation efficace, les autorités douanières doivent mettre en place un 
mécanisme approprié de communication avec les usagers, comprenant notamment 
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un agent déclarant ou un agent en douane. S'agissant du mécanisme de 
communication, les autorités douanières peuvent envisager la création d'un comité au 
sein de la douane locale, auquel participerait le secteur privé, et notamment les 
entreprises, les agents déclarants ou les agents en douane, et elles peuvent 
également envisager une restructuration des douanes visant à construire les 
fonctions d'enseignement, de formation et de consultation en réponse aux demandes 
des usagers (par exemple, en désignant certains fonctionnaires comme consultants 
auprès des PME). 
 
4.1.3. Créer un climat propice au respect de la loi  
 
Les aspects sociologiques, le comportement au sein de groupes sociaux, ainsi que la 
moralité et les valeurs personnelles des individus sont également très importants de 
par l’influence qu’ils exercent sur le respect de la loi (par exemple, leaders d’opinion, 
manière dont la société perçoit un comportement non conforme à la loi ou traitement 
appliqué par l’administration des douanes).  
 
L’’économie de l’estime’ fait référence à des incitatifs créés non pas par des 
récompenses matérielles et des privations, ou par des récompenses et des punitions 
administrées par l’Etat, mais par la manière dont les tiers réagissent aux actes des 
protagonistes. L’individu recherche l’honneur et le respect, ainsi que l’argent et le 
pouvoir, et cette réalité peut être prise en compte pour concevoir un cadre de 
conformité.  
 
Du point de vue sociologique, une administration des douanes doit rechercher le 
moyen de créer un climat propice au respect de la loi ; elle peut envisager plusieurs 
moyens, comme indiqué ci-après :  
 

• recourir aux médias de masse en tant qu’outils de marketing pour faciliter le 
respect de la loi ; 

• coopérer avec les leaders d’opinion ; 
• créer une atmosphère qui incite à admirer les entreprises qui respectent 

volontairement la loi et à critiquer celles qui ne s’y conforment pas ; 
• travailler à créer une administration digne de confiance (responsable, fiable et 

rigoureuse).  
 
4.2. Un dédouanement plus simple et des inspections moins nombreuses  

 
Il convient d'opérer une distinction entre les usagers, en fonction de leur 
comportement antérieur en matière de respect de la loi et de faciliter le respect des 
exigences douanières par les usagers respectant volontairement la loi. On peut 
envisager de faciliter comme suit le respect volontaire de la loi. 
 
• Il est tout d'abord possible de simplifier les procédures douanières pour les 

usagers respectant volontairement la loi. Cela peut s'effectuer par le biais d'une 
déclaration en douane simplifiée et rapide, d'un dédouanement préalable à 
l'arrivée des marchandises et d'un soutien concernant le paiement des droits et 
taxes.  
 
Dans le cadre d'un dédouanement préalable à l'arrivée des marchandises, une 
entreprise est autorisée à soumettre les données aux autorités douanières au 
début du transport des marchandises. Ainsi, les autorités douanières peuvent en 
assurer le traitement préalable et procéder à une mainlevée immédiate des 
marchandises dès leur arrivée au port de destination. Cette mainlevée peut 
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intervenir avant l'arrivée des marchandises si une telle action est jugée pertinente 
par les autorités douanières. 

 
S'agissant d'un soutien pour le paiement des droits et taxes, les autorités 
douanières peuvent inciter les entreprises qui respectent volontairement la loi à 
travers, par exemple, en libérant les marchandises disposant d'une marge de 
crédit incertaine avant le paiement des droits et taxes.  
 

• Nous pouvons donc faciliter et réduire les inspections pour les usagers qui 
respectent volontairement la loi. Cela aidera les autorités douanières à utiliser 
en priorité leurs capacités limitées sur les usagers qui ne respectent pas la loi.  

 
4.3. Soutien apporté aux PME pour le paiement des taxes 
 
Nombre de PME rencontrent des difficultés pour payer les taxes. C'est pourquoi un 
programme de soutien prévoyant par exemple un paiement différé ou échelonné des 
droits peut les aider à payer les droits et à satisfaire les exigences de la douane.  
 
Lorsque les PME paient des droits, elles doivent également s'acquitter d'autres taxes 
comme des taxes sur les ventes ou des taxes sur la valeur ajoutée liées au 
dédouanement. À cet égard, il peut être nécessaire de coopérer avec les autres 
services fiscaux.   
 
4.4. Programmes de divulgation volontaire 
 
4.4.1. Définition et effet 

 
Grâce aux Programmes de divulgation volontaire (PDV), les usagers ont la possibilité 
de rectifier les informations inexactes ou incomplètes ou encore de divulguer des 
informations qu'ils n'ont pas portées à la connaissance de la douane lors des 
transactions antérieures, sans encourir les pénalités applicables dans ces 
circonstances.  
 
Un PDV permet de réduire le fardeau des inspections douanières et d'accroître les 
recettes provenant des droits de douane et autres taxes indirectes. À cet égard, les 
PDV sont très utiles dans un CRVL.  
 
L'augmentation à court terme des recettes fiscales qui découlent du règlement de 
recettes auparavant non divulguées (en supposant que ces recettes sont supérieures 
aux coûts des programmes) ne doit pas s'effectuer aux dépens d'un respect de la loi 
sur le long terme.  

 
4.4.2. Les éléments principaux d'un PDV 

 
• (Processus de divulgation volontaire)  Un PDV devrait détailler le processus, la 

personne à contacter et les documents requis. Ce paquet d'informations pourrait 
également inclure les coordonnées d'un correspondant chargé de répondre sur un 
mode anonyme aux questions de procédure. Ces informations (manuel) 
pourraient être disponibles sur le site Web des autorités douanières, de manière à 
permettre aux conseillers et aux usagers concernés de les trouver facilement. 

 
• (Activités futures de respect de la loi) Les usagers peuvent s'inquiéter des 

conséquences d'une divulgation, qui entraînerait immédiatement de nouvelles 
enquêtes sur leurs affaires, en réponse à divulgation, ou qui aurait une incidence 
sur leur profil de risque et, par conséquent, sur les activités de contrôle et de 
surveillance à venir. Dans la mesure du possible, les principes appliqués doivent 
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être rendus publics. Lorsque les renseignements obtenus à travers la divulgation 
ne sont accessibles qu'à certains fonctionnaires désignés en dehors des fonctions 
d'évaluation et de contrôle, il est peu vraisemblable que les activités ultérieures de 
respect de la loi soient affectées. 

 
• (Paiement de pénalités et d'intérêts)  Le PDV devrait préciser les circonstances 

dans lesquelles des pénalités et des intérêts seront réclamés ainsi que la base sur 
laquelle ils seront calculés. Il devrait également indiquer dans quelles 
circonstances ces pénalités ou intérêts seront réduits ou ne seront pas exigés.  

 
• (Poursuites pénales)  Un PDV fixe les circonstances dans lesquelles aucune 

poursuite pénale n'est engagée. Ces éléments peuvent être précisés à la fois 
dans le cadre d'une déclaration de principe ou à travers des exemples. 

 
4.4.3. Modèle de base d'un PDV  

 
• (Champ couvert) le programme peut couvrir non seulement les droits de douane 

mais également toutes les réglementations liées à la procédure douanière et les 
autres taxes gérées par le service fiscal comme, par exemple, les taxes sur les 
ventes ou les taxes sur la valeur ajoutée. Il n'a pas d'incidence sur le paiement des 
droits et des taxes. Il s'applique uniquement aux pénalités et aux intérêts dus qui 
résultent d'infractions aux dispositions en matière de comptabilité et de paiement. 
Dans certains pays, le PDV ne s'applique pas aux pénalités liées à la législation 
administrée par la douane au nom d'autres services et organes gouvernementaux.  

  
• (Modèle de base) Les participants ne devraient pas être soumis à un audit en 

cours de la part des autorités douanières ou d'un autre organe gouvernemental. 
Les usagers devraient commencer volontairement à divulguer les informations et 
leur démarche ne devrait pas être motivée par leur connaissance d'activités de 
lutte contre la fraude ou de vérification en cours. 
 
Les usagers susceptibles de bénéficier des programmes qui « arrivent sans passif 
» et acceptent de se conformer au programme doivent :   
 faire part des informations qu'ils n'ont pas divulguées auparavant, 
 conclure un accord en vue du paiement des droits de douane et autre taxes 

redevables, et 
 accepter de payer ces droits et taxes à l'avenir.   
 
En échange, l'autorité douanière accepte de dispenser les usagers du paiement 
des pénalités ainsi que des éventuels intérêts, et d'engager les poursuites en cas 
d'infractions pénales.  
 
S'agissant des activités de lutte contre la fraude ou de vérification mentionnée ci-
dessus, elles peuvent inclure les activités suivantes : 
 les confiscations compensatoires, 
 les audits et/ou les vérifications de conformité, 
 les enquêtes, 
 la collecte des impayés, 
 les saisies, et 
 toute activité de vérification douanière destinée à la lutte contre la fraude/au 

respect de la loi Customs. 
 

(Comment participer) Les usagers de la douane peuvent demander à bénéficier 
du PDV et être ainsi exonérés de certains éléments punitifs associés au non-
respect de la loi. Pour pouvoir en bénéficier, les usagers doivent se présenter « de 
bonne foi » et procéder à une divulgation volontaire des omissions et erreurs 
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passées. Les usagers retenus pour participer devront payer les droits et taxes dus, 
ainsi que les intérêts applicables. Dans ce cas, le taux d'intérêt retenu peut-être le 
taux le plus bas.  
 
Les autorités douanières peuvent permettre à ceux qui souhaitent participer au 
PDV de les contacter par téléphone, par courrier, par courrier électronique ou en 
ligne. Une fois que les autorités douanières ont reçu les informations, elles 
contactent l'usager afin de décider du moyen le plus commode de poursuivre le 
processus de divulgation. Tout ce que les participants ont à faire, c'est de fournir 
des informations, remplir un formulaire signifiant leur accord pour divulgation 
volontaire, renvoyer ce formulaire aux autorités douanières et payer les droits et 
taxes, ainsi que les intérêts. 

 
[Diagramme 7] Modèle de base d'un Programme de divulgation volontaire  
 

 
 
4.4.4. Deux types de PDV 
 
Un PDV peut être conçu de deux manières différentes, c'est-à-dire sous la forme d'un 
programme permanent ou d'un programme temporaire.  

 
• (Programmes permanents)  Ce programme peut permettre aux usagers de 

rectifier des informations inexactes ou incomplètes ou encore de divulguer des 
informations dans un délai prévu à cet effet (par exemple, dans les 6 mois suivant 
l'échéance du paiement, mais certains pays comme Singapour n'ont pas fixé de 
délai précis pour procéder à une divulgation volontaire). Il contient en outre des 
mesures incitatives telles que la réduction ou l'absence de pénalités pour les 
personnes qui y participent. La République de Corée s'est par exemple dotée d'un 
tel programme : les usagers qui divulguent les informations dans un délai de 6 
mois après le terme prévu pour le paiement peuvent être dispensés du paiement 
de pénalités mais ils devront verser les intérêts dus pour la période concernée.  

 
• (Programmes temporaires)  Lorsqu'une administration des douanes met en 

place un PDV, elle fixe un délai pour participer au programme, par exemple 6 mois 
après le terme prévu pour le paiement. Dans ce cas, les entreprises qui ont déjà 
dépassé la limite ne seront pas en mesure de profiter du PDV. Les programmes 
temporaires peuvent leur donner une occasion supplémentaire de participer au 
PDV, à titre exceptionnel. Ainsi, les deux types de PDV sont compatibles. Les 



13 

programmes temporaires devraient être présentés comme une possibilité 
exceptionnelle qu'il convient de saisir, afin que les usagers ne diffèrent pas leur 
décision d'y participer, en espérant pouvoir profiter d'une opportunité future. 

 
5.  Augmenter la probabilité d'une découverte 
 
L'augmentation de la probabilité d'une découverte complique la tâche des entreprises 
qui s'efforceraient de ne pas communiquer certaines données ou de les 
communiquer partiellement. Cette probabilité accrue peut découler d'une gestion 
efficace des risques et d'un échange de renseignements entre les autorités 
douanières à travers par exemple les « Douanes en réseau international ».  
 
5.1. Gestion efficace des risques 
Les administrations des douanes adoptent de plus en plus des techniques de gestion 
des risques comme, par exemple, le Recueil de l'OMD sur la gestion des risques, afin 
d'établir où se trouvent les principaux domaines exposés au risque et comment il 
convient d'affecter des ressources peu nombreuses à la gestion de ces risques.  Une 
gestion efficace des risques permet à la douane de se concentrer sur les risques 
réels, ce qui augmente la probabilité d'une découverte des éventuelles tentatives 
d'évasion fiscale.  
 
5.2. Echange de renseignements entre les douanes 
 
5.2.1. Echange de renseignements entre les douanes 
 
Aux niveaux bilatéral, multilatéral et plurilatéral, les administrations des douanes 
continuent d'œuvrer pour la conclusion d'accords et d'arrangements permettant un 
partage complet des renseignements, de la manière la plus efficace possible.  Le 
partage de renseignements entre les douanes, et notamment de données obtenues à 
partir d'une source commerciale, peuvent aider les autorités douanières à mettre à 
jour les problèmes de communication de données de certains usagers. Ce partage 
est donc utile pour empêcher les usagers de tromper les autorités douanières. Au 
niveau national, le partage des informations entre les administrations des douanes et 
les autres administrations est également de nature à jouer un rôle important pour 
augmenter la probabilité d'une découverte. 
 
5.2.2. Echange de renseignements entre les douanes et l’administration fiscale 
 
De nombreuses PME de pays différents s’associent souvent entre elles dans la 
mesure où elles appartiennent au même secteur. Cette condition pourrait amener 
nombre de petites entreprises à procéder à une réduction artificielle de la valeur en 
douane ou des prix sur le marché intérieur. Ce phénomène entraîne de nombreux 
problèmes d’évaluation des marchandises à la frontière, ou d’évaluation des prix de 
transfert pour l’administration fiscale. L’une des solutions les plus évidentes est 
l’intégration des applications télématiques entre le recueil des données de la douane 
et de l’administration fiscale.  
 
L’activité de la douane repose sur la valeur déclarée qui est comparée à la somme 
des coûts encourus lors de la production, du transport et de la vente des 
marchandises. Pour leur part, les procédures fiscales reposent sur la valeur de la 
transaction, comparée si possible à des transactions analogues.  Dans ce contexte, 
le principe de pleine concurrence1 requiert une comparaison des échanges entre 

                                                 
1  Ce principe d’évaluation est couramment appliqué aux transactions commerciales et financières entre sociétés  
liées. Il énonce que les transactions doivent être évaluées comme si elles étaient intervenues entre des sociétés 
non liées, chacune agissant dans son propre intérêt (Article 9 du Modèle de Convention fiscale de l’OCDE et des 
Nations Unies). 
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sociétés associées avec les échanges entre sociétés non associées. Dans ce 
domaine, l’échange de renseignements entre les administrations fiscales et 
douanières est essentiel pour faire face de manière appropriée à ce phénomène 
multinational qui ne peut être géré avec les simples outils nationaux.  
 
6. Qualité des données 
 
6.1. Rappel 
 
De nombreuses administrations des Douanes appliquent aujourd'hui des procédures 
transfrontalières reposant sur des systèmes automatisés. Les opérateurs 
communiquent dans ces systèmes les informations attendues, lesquelles sont 
ensuite traitées par les Douanes.  Les données saisies sont utilisées en aval dans de 
nombreuses situations telles que le calcul des droits de douane et autres perceptions 
de recettes, l'analyse des risques, la prévision des tendances, le recueil de 
statistiques, l'analyse, les contrôles de conformité et d'application de la loi, le ciblage 
et le contrôle préalable des envois et autres contrôles réglementaires. Il est essentiel 
de veiller à l'exactitude, l'intégrité et l'exhaustivité de ces données de manière à 
accélérer le traitement et le dédouanement du commerce légitime. Réutiliser des 
données inexactes ou imprécises pourrait avoir des conséquences très préjudiciables 
: erreurs dans le calcul et la perception des recettes fiscales, mauvaise estimation du 
risque d'envois constituant une menace potentielle pour la sécurité de la société, 
inexactitude des données statistiques sur le commerce d'un pays, possibilité pour des 
opérateurs peu scrupuleux d'expédier des marchandises assorties de déclarations 
fausses et frauduleuses. Ces risques sont d'autant plus nombreux lorsque ces 
données inexactes sont réutilisées en interne ou par d'autres organismes 
gouvernementaux. Il est donc important, lorsque l'on met en place un système 
automatisé, de veiller tout particulièrement à assurer la qualité des données qui y 
seront soumises.  
 
6.2. Garantir la qualité des données 
 
Pour cela, on aura recours à la fois à des mesures extérieures au système et à des 
mesures au niveau du système, ou techniques. Les mesures extérieures au système 
devraient permettre de garantir l'intégrité et l'exactitude des données saisies. Les 
mesures et les mécanismes techniques permettraient de garantir la justesse et la 
conformité des données vis-à-vis du champ des données.   

 
[Diagramme 8]  Garantir la qualité des données 
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 6.2.1. Mesures extérieures au système 
 
Le CRVL peut se révéler utile, en tant que mesure extérieure au système, pour 
garantir la qualité des données. 

 
 6.2.2. Mesures au niveau du système ou techniques  

 
Ci-après figurent plusieurs recommandations concernant la mise en œuvre de 
mesures techniques garantissant la qualité des données dans des systèmes 
douaniers automatisés : 

 
1) Utilisation de codes normalisés internationaux 
 
De nombreux codes normalisés internationaux sont publiés et tenus à jour par des 
organismes internationaux comme l'ONU, l'ISO, l'OMC et l'OMD. Ces codes 
normalisés visent à assurer l'uniformité et la cohérence dans les échanges 
d'informations commerciales entre partenaires commerciaux. Citons, à titre 
d'exemple, les Codes du Système Harmonisé de l'OMD (Codes SH), les Codes 
ISO 3166 des pays, les Codes ISO 4217 des devises et le code ONU de 
désignation des lieux comme les ports et les aéroports, UN/LOCODE. L'utilisation 
de ces codes normalisés lors de la conception d'un système de guichet unique 
garantirait la conformité des informations soumises vis-à-vis du format défini pour 
ces codes. Des importateurs important le même produit utiliseraient le même code 
SH, ce qui permettrait d'assurer la cohérence entre leurs déclarations 
d'importation. Le code SH permettrait également aux opérateurs de connaître avec 
certitude le classement de leurs marchandises ainsi que les droits et taxes s'y 
rapportant. Les opérateurs peuvent aussi déclarer dûment l'origine des 
marchandises en sélectionnant le code pays ISO 3166 à deux lettres, évitant ainsi 
les risques d'erreur de saisie dans le cas d'un champ de texte libre pour le nom du 
pays. 

 
2) Inscription et authentification des utilisateurs du système automatisé 

  
Tous les utilisateurs du système automatisé devront au préalable s'inscrire auprès du 
propriétaire du système, et chaque utilisateur devra être authentifié lorsqu'il soumettra 
des informations via le système automatisé.   
 
Lors du processus d'inscription, le demandeur devra saisir des informations 
personnelles et professionnelles, ainsi que ses coordonnées. Il devra accepter les 
conditions d'utilisation du système automatisé, toutes les informations qu'il soumettra 
devront être exactes et précises, et il devra avoir connaissance des conséquences et 
sanctions applicables en cas de non-respect desdites conditions. Son inscription 
terminée, le demandeur se verra attribuer un nom d'utilisateur et un mot de passe 
d'accès au système. Il conviendra de rappeler à l'utilisateur que ce nom d'utilisateur 
et ce mot de passe sont confidentiels et à usage personnel et qu'en aucun cas, il ne 
peut autoriser d'autres personnes à les utiliser pour accéder au système et effectuer 
une déclaration. 
 
Pour sécuriser encore davantage l'usage du nom d'utilisateur, le propriétaire du 
système pourrait envisager de recourir à un deuxième processus d'authentification. 
Une possibilité consisterait en ce que tous les utilisateurs reçoivent un jeton générant 
un code à usage unique (One Time Pin, OTP) chaque fois qu'ils se connectent au 
système, ou bien qu'un OTP généré par le système puisse être envoyé sur le 
téléphone portable enregistré de l'utilisateur, pour authentification.   
 
Le processus d'inscription et d'authentification permet de s'assurer que les utilisateurs 
autorisés sont bien ceux qui soumettent des données dans le système automatisé, et 
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qu'ils connaissent l'ensemble des conditions d'utilisation du système. Cela 
empêcherait les utilisateurs non-autorisés d'essayer de soumettre des informations 
fausses ou inexactes, sachant qu'ils ne seraient pas passibles de sanctions pour 
fausse déclaration. L'intégrité et l'exactitude des données sont donc ainsi garanties. 
 
L'efficacité et la performance d'un système automatisé dépendent des données 
déclarées par les utilisateurs du système. Les mesures techniques mises en place 
pour garantir l'exactitude et la précision des données n'empêchent pas que des 
déclarations frauduleuses d'utilisateurs et des erreurs humaines puissent 
compromettre la qualité des données. Pour cette raison, outre la mise en place de 
mesures techniques, un cadre de gouvernance doit également garantir la 
compétence et le professionnalisme des utilisateurs qui soumettent les données. 
 
3) Mise en place d'un Cadre de Gouvernance pour l’Agent déclarant/Agent en 
douane 
 
L'un des principaux utilisateurs d'un système automatisé est l'Agent déclarant ou 
Agent en douane (nous retiendrons ici le terme d'Agent déclarant). L'Agent déclarant 
est l'entité qui agit en tant qu'intermédiaire entre les autorités douanières, d'autres 
instances gouvernementales et le monde du commerce afin de faciliter la 
présentation des déclarations. Il joue un rôle majeur pour garantir l'exactitude et 
l'exhaustivité des données commerciales introduites dans le système automatisé.  Le 
cadre de gouvernance cherche à élever le niveau de compétence et de 
professionnalisme de l'Agent déclarant en encourageant les agents qui présentent de 
bons rapports de procédure de contrôle interne et de conformité. L'Agent déclarant 
est incité à améliorer ses méthodes de travail interne et à maintenir un bon niveau de 
conformité avec les douanes pour pouvoir bénéficier d'exigences moindres en termes 
de garantie et d'un processus de renouvellement plus court.  Ainsi, dans le domaine 
de l'amélioration des méthodes de travail, l'Agent pourrait par exemple faire une 
enquête préalable sur son client ou client potentiel afin de s'assurer qu'il ne s'agit pas 
d'une entreprise "douteuse" cherchant à se servir malhonnêtement du système 
automatisé. Dans la même optique d'amélioration, il conviendrait de vérifier ou valider 
les documents commerciaux fournis par les usagers pour leur déclaration, de clarifier 
toute information imprécise et de refuser les documents en cas de doute ou de 
falsification.   
 
L'Agent déclarant sera évalué sur la base d'un ensemble de critères et classé dans 
un groupe en fonction de ces résultats. Le groupe le moins bien coté bénéficierait de 
conditions de facilitation moins intéressantes par rapport au groupe le mieux placé. A 
titre d'exemple, la période de renouvellement serait d'un an pour le groupe le moins 
bien coté, de 3 à 5 ans pour les mieux placés. Les premiers devraient constituer une 
garantie complète, tandis que les autres pourraient déposer leur garantie en 
bénéficiant d'une remise. L'Agent déclarant serait ainsi incité à améliorer ses résultats 
de manière à être mieux classé et à bénéficier de ces différents avantages.   
 
7. Conclusion 
 
Du point de vue de l'organisme présent aux frontières, l'une des principales difficultés 
dans un environnement commercial qui évolue rapidement consiste à trouver un bon 
équilibre entre l'aide au respect de la loi et les stratégies de lutte contre la fraude. 
C'est pourquoi le CRVL est considéré comme un outil de gestion des procédures 
douanières. 
 
Les autorités douanières devraient s'efforcer de surveiller et d'évaluer en 
permanence la réaction des usagers vis-à-vis des exigences fixées dans toutes les 
procédures douanières et leur respect de ces exigences.  
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Pour être efficace, le cadre doit s'adapter aux différentes catégories d'usagers. Les 
mesures prises par les autorités douanières pour chacun des niveaux de respect 
doivent s'articuler efficacement avec les autres mesures, faute de quoi l'ensemble du 
système pourrait connaître des dysfonctionnements.  
 

• Tout d'abord, la stratégie de respect volontaire de la loi de la part des usagers 
devrait être axée sur la facilitation et la pérennisation du respect volontaire de 
la loi. La diminution du coût du respect de la loi et la proposition de mesures 
incitant au respect volontaire de la loi peuvent constituer des stratégies utiles 
à cet égard. 

 
• En outre, la stratégie applicable à un second type d'usagers, qui s'efforcent de 

respecter la loi sans nécessairement y parvenir toujours, devrait s'attacher à 
aider ces usagers à respecter volontairement la loi. La diminution du coût du 
respect de la loi et la proposition de mesures incitant au respect volontaire de 
la loi peuvent aussi constituer des stratégies utiles pour ces usagers.   

 
• Dans les cas d'infraction sérieuse, les autorités douanières devraient en 

particulier se demander si l'infraction découle d'un manque de clarté des 
directives du programme ou d'un problème de compréhension de l'usager. Si 
les usagers ne remplissent pas les critères requis en raison d'un problème de 
compréhension, l'éducation, la formation et la consultation pourraient se 
révéler très utiles pour parvenir à un respect volontaire de la loi. 

 
• La plupart des usagers du type 2 semblent être des PME qui manquent de 

main-d'œuvre professionnelle et d'expériences en matière de procédure 
douanière. C'est pourquoi le fait d'éduquer, de former et de consulter ce type 
d'usagers se révélera très utile.  

 
• Enfin, la stratégie à envisager pour le troisième type d'usager, à savoir celui 

qui évitera de respecter la loi autant que possible, devrait viser à modifier son 
état d'esprit pour l'amener à se conformer aux lois. L'augmentation de la 
probabilité d'une découverte de l'infraction peut constituer une stratégie utile, 
à l'instar de la diminution du coût du respect de la loi et la proposition de 
mesures incitatives de respect volontaire de la loi. Ce type d'usager peut avoir 
des raisons spécifiques de ne pas respecter la loi. Les autorités douanières 
devront donc trouver quelles raisons poussent l'usager à agir de la sorte, afin 
de mettre en place une solution personnalisée, répondant à ces raisons 
spécifiques. Du point de vue de la gestion des risques, les usagers de type 3 
se trouvent dans une zone d'ombre. Pour eux, le respect de la loi passe donc 
par une approche reposant sur « la carotte et le bâton ». 

 
 
 

* 
*          * 
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Cadres de conformité des pays Membres  
 
[ Canada ] 
 
 
Canada 
1. Considérations sur l'efficacité d'un cadre de respect de la loi  

• un cadre efficace de respect de la loi doit permettre en permanence de surveiller et 
d'évaluer dans quelle mesure les clients répondent à nos exigences – qu'il s'agisse 
d'exigences posées par la loi ou de la soumission correcte de données électroniques 

• le cadre de respect de la loi assure une approche complète et uniforme pour l'élaboration 
de stratégies efficaces en matière de respect de la loi  

• le cadre établit les principes et un modèle sur lesquels s'appuient les stratégies, il 
contient également des instructions détaillées pour l'élaboration d'une stratégie de 
respect de la loi  

 
2. Principes du Cadre de respect de la loi 

• le cadre de respect de la loi permet de faire en sorte que les stratégies de respect de la 
loi : 

– s'adaptent à un environnement en constant changement  

– créent les conditions nécessaires pour faciliter le respect volontaire de la loi au 
titre de l'approche la plus rentable et la plus efficace  

– différencient les réponses selon le type de clients  

– renforcent la confiance envers l'équité de notre système  

– vérifient le respect de la loi grâce à une approche axée sur le risque  
 
3. Modèle de respect de la loi 
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4. Éléments essentiels à l’élaboration d’une stratégie de respect de la loi 
1) Comprendre l'environnement actuel de respect de la loi 

• Les principales questions à se poser à cette étape sont les suivantes : 

– Qui sont les clients ? 

– À quoi doivent-ils se conformer ?  

– Quels facteurs pourraient avoir une incidence sur le comportement des 
clients en matière de conformité ? 

– Quelles sont les mesures en place actuellement pour encourager/soutenir 
le respect de la loi ? 

2) Identifier les références en matière de conformité 

 
3) Choisir la stratégie appropriée 

• Après avoir compris nos clients et les lacunes en matière de respect de la loi, la 
prochaine étape consiste à déterminer la stratégie appropriée  

• Les stratégies visant à résoudre les problèmes de non respect de la loi doivent 
permettre d'atteindre le niveau le plus élevé de respect volontaire de la loi 
(réponse la moins chère et la plus efficace)  
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4) Impliquer les parties prenantes 

• Les parties prenantes doivent participer tout au long du processus de respect de 
la loi  

• En incluant les clients dans le processus, elles peuvent: 

– valider notre compréhension de l'environnement de respect de la loi 

– aider à définir des moyens de faciliter le respect volontaire de la loi  

• Rester ouverts et collaborer peut aussi aider à renforcer la confiance et à 
sensibiliser les parties prenantes au processus  
 

5) Renforcer les capacités 

• En interne  

– Établir l'ordre de priorité des stratégies de respect de la loi afin de bien 
utiliser les ressources limitées et d'être ainsi le plus efficace possible en 
matière de respect de la loi  

– Doter les employés des compétences et des connaissances requises 

– Faire en sorte que les politiques, procédures, outils et systèmes soient en 
place pour mettre en œuvre et surveiller les stratégies  

• En externe  

– Faire en sorte que les systèmes et les outils nécessaires soient en place 
pour soutenir les clients  

– Assurer l'accès en temps voulu à des informations exactes concernant les 
responsabilités des clients  
 

6) Surveiller et rendre compte du respect de la loi  

• Afin de s'assurer de l'efficacité des stratégies de respect de la loi et de garantir 
ainsi le respect des exigences par les clients, une surveillance à long terme est 
nécessaire  

• la surveillance et les comptes-rendus permettent : 

– de déterminer l'efficacité de la stratégie de respect de la loi en faisant le 
suivi des changements au regard des objectifs d'amélioration ; 

– de mieux comprendre les répercussions d'un non-respect de la loi sur nos 
résultats/objectifs ; 

– d'adopter des mesures proactives pour améliorer le respect de la loi et 
traiter les nouvelles lacunes ; 

– d'établir et de communiquer notre niveau de confiance dans les données 
(concernant la conformité de la qualité des données) 

• en outre, l'analyse des données en matière de respect de la loi peut contribuer : 

– aux renseignements/à l'évaluation des risques 

– au développement et à l'amélioration des politiques  

– à la planification stratégique  
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[Nouvelle Zélande] 
 
1. Cadre de conformité 

 
 
2. Approche de la Nouvelle-Zélande en matière de gestion des risques 

• Une méthodologie normalisée : 
 
– une norme unique dans tout le gouvernement ; 
– meilleur soutien pour la prise de décision ; 
–  souple et adaptable ; 
–  application universelle ; et 
– permet le contrôle des incidences. 
 

• Les avantages économiques : 
 
– prévisibilité et facilitation accrues pour les entreprises ;  
– réduction du coût de respect de la loi ;  
– préservation de l'intégrité de la chaîne logistique ; et 
– évaluation complète des risques. 

 
 
* 

* * 
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Programmes de divulgation volontaire des pays Membres 
 

Canada  

lien 
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/help-aide/vdp-pdv-eng.pdf 
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d11/d11-6-6-eng.pdf 

 
PROGRAMME DE DIVULGATION VOLONTAIRE 
 

• Le Programme de divulgation volontaire permet de promouvoir le respect des 
dispositions de la Loi douanière, du Tarif douanier et de la Loi sur la taxe d'accise en 
encourageant les usagers à se présenter et à corriger des erreurs en vue de remplir 
leurs obligations légales. 

 
• Au moment de l'expiration du délai légal de 90 prévu par la section 32.2 de la Loi, les 

importateurs qui n'ont pas apporté les corrections requises à leur déclaration 
d'origine, au classement tarifaire et/ou à la valeur des marchandises aux fins du 
calcul des droits peuvent solliciter des mesures correctives dans le cadre d'un 
Programme de divulgation volontaire. 
 

 
 

Japon  
lien http://www.customs.go.jp/english/c-answer_e/imtsukan/1305_e.htm  

 
Lorsqu’une erreur, due à un calcul erroné ou à d’autres facteurs, est détectée dans le 
montant des droits (déclaration fiscale), y compris droits de douane et droits d’accise, qui est 
présenté au moment de la déclaration en douane des marchandises importées, il convient 
de prendre les mesures correctives ci-après. 
 
Paiement insuffisant des droits de douane 
 
Il convient dans ce cas de remplir une déclaration amendée. 
 
(a) Veuillez remplir le formulaire dès qu’une erreur est détectée. Si vous apportez des 
corrections après le contrôle de la douane ou après une correction à la hausse faite par le 
bureau de douane, une taxe supplémentaire pour déclaration incorrecte est perçue, outre la 
nouvelle taxe à acquitter.  
 
Le montant de la taxe supplémentaire s’élève à 10% de la nouvelle taxe à acquitter. 
Toutefois, si le montant de la nouvelle taxe à acquitter dépasse celui de la taxe maximale ou 
la somme de 500.000 JPY (selon le montant le plus élevé), le taux de la taxe supplémentaire 
spéciale s’élève à 15% du montant en excès. 
 
(Remarque) Lorsqu’un importateur remplit volontairement une déclaration amendée après 
avoir détecté des erreurs dans la déclaration initiale et avant le contrôle de la douane, la taxe  
supplémentaire pour déclaration incorrecte n’est pas perçue.  
 
(b) Une nouvelle taxe à acquitter, ajustée dans la déclaration amendée, est due le jour du 
dépôt de la déclaration. Des arriérés sont également perçus lors du paiement de la nouvelle 
taxe à acquitter. Le montant pertinent doit être payé. Les arriérés sont calculés au taux de 
7,3% par an pour la période allant de la date d’échéance réglementaire (jour de délivrance 
du permis d’importation généralement) à la date de paiement effectif. 
 
 

http://www.cbsa-asfc.gc.ca/help-aide/vdp-pdv-eng.pdf
http://www.cbsa-asfc.gc.ca/publications/dm-md/d11/d11-6-6-eng.pdf
http://www.customs.go.jp/english/c-answer_e/imtsukan/1305_e.htm
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(Remarque) Pour l’instant, le taux des arriérés est soit fixé à 7,3% par an, soit calculé en 
cumulant le “taux notifié à l’Article 93-2 de la Loi sur les mesures spéciales concernant la 
fiscalité + 1%” et 1%, selon le taux le plus faible. (Le taux des arriérés était de 2,9% en 
2014). 
 
Ces procédures peuvent également être appliquées par un agent en douane spécialisé en la 
matière et agréé par le directeur du bureau de douane. 
 
 
 

Singapour  

lien http://www.customs.gov.sg/businesses/compliance/voluntary-
disclosure-programme 

 
Programme de divulgation volontaire 
 

• Dans le cadre du Programme de divulgation volontaire (PDV), les personnes et les 
entreprises sont invitées à divulguer volontairement les erreurs ou omissions qui 
figurent dans leur déclaration.  

• La divulgation concerne tous les types de délits couverts par les lois et les 
réglementations que la douane de Singapour gère et applique.  

 
Qui peut procéder à une divulgation ?  
 

Ce programme vous concerne si votre divulgation :  
 

• est complète, et comprend toutes les informations nécessaires, et  
• si elle a été effectuée avant toute notification ou tout commencement de contrôle et 

d’enquête  
 

Il n’existe pas de limite de temps pour déposer une demande de divulgation volontaire.  
 
Comment procéder à une divulgation ?  
 

Veuillez soumettre une demande de PDV par le biais d’un formulaire de demande de 
divulgation volontaire.  
Votre demande doit également être accompagnée des pièces suivantes :  
 

Types de divulgation volontaire Pièces exigées 

Toutes les divulgations  Permis  
 Facture  
 Liste de colis à je  
 Connaissement ou lettre de 

transport aérien  
 Autres documents concernés 

Divulgations concernant des 
marchandises stratégiques 

 PDV-Non-respect de la Loi sur le 
contrôle des marchandises 
stratégiques (SGCA)  

http://www.customs.gov.sg/businesses/compliance/voluntary-disclosure-programme
http://www.customs.gov.sg/businesses/compliance/voluntary-disclosure-programme
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Divulgations concernant les règles 
d’origine applicables aux termes des 
accords de libre-échange conclus par 
Singapour  

 PDV-Non-respect ALE ou règles 
d’origine (ROO)  

  

 
 

Suisse  

lien  
http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_privat/04425/04427/04431/index.html?l
ang=en 

 
1. Violations et divulgation volontaire 

• Au passage de la frontière, le principe fiscal de la déclaration spontanée s'applique. Il 
stipule que chacun est tenu de déclarer spontanément toutes les marchandises qu'il 
transporte au moment du passage des frontières, à savoir, par exemple : 

– Tabac  
– Alcool 
– Animaux et plantes  
– Denrées alimentaires en quantité excessive 
– Pièces de réparation de véhicules ou nouveaux pneumatiques  
– Articles ménagers 
– etc. 

• Si ces produits ne sont pas déclarés ou si la déclaration est incorrecte, l'infraction est 
punissable par la loi. Selon le cas concerné, plusieurs lois s'appliquent : 

– Lois douanières (droits de douane) 
– Loi sur la TVA 
– Loi sur la protection des plantes et des animaux  
– etc. 

• Les infractions peuvent faire l'objet de poursuites non seulement lorsqu'elles sont 
détectées, c'est-à-dire au passage des frontières, mais aussi ultérieurement. 
Quiconque commet une infraction peut également en être tenu pour responsable 
plusieurs années plus tard par le Service des enquêtes douanières. 

2. Pénalités 

• Dans la majorité des cas, les amendes sont bien supérieures aux droits qui auraient 
normalement été acquittés. En cas de faute grave, l'infraction peut être sanctionnée 
par une peine pécuniaire (jour-amende)..  

http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_privat/04425/04427/04431/index.html?lang=en
http://www.ezv.admin.ch/zollinfo_privat/04425/04427/04431/index.html?lang=en
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3. Divulgation volontaire 

• Toute personne ayant importé illégalement des marchandises en Suisse peut se 
dénoncer spontanément auprès de la section antifraude douanière qui se situe le 
plus près de son domicile. Pour obtenir l'adresse de la section compétente, vous 
pouvez vous renseigner auprès de la direction d'arrondissement la plus proche. En 
général, nous ne prononçons aucune sanction lorsque l'infraction porte uniquement 
sur des redevances et que le montant de ces dernières est acquitté. 

 
 

Etats-Unis  

lien http://www.cbp.gov/sites/default/files/documents/icp028r2_3.pdf  
 
Un programme de divulgation anticipée existe. Pour plus de détails veuillez suivre le lien. 
 
 

____________________ 

 

http://www.ezv.admin.ch/org/04135/04695/05153/index.html?lang=fr
http://www.cbp.gov/sites/default/files/documents/icp028r2_3.pdf
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